Nicolas MARCHAND

intervention au Conseil National du PCF du 18 juin 2012

Je suis d'accord pour s'en tenir à des décisions immédiates, sans court-circuiter le débat de Congrès à venir sur les enseignements des élections et les questions sur bilan et suites du Front de gauche.

Il faut laisser ces débats ouverts.

Il y a besoin d'une réflexion critique sérieuse.
Il faudra se pencher en particulier sur la région parisienne parce qu'on ne peut pas ne pas réfléchir sérieusement à nos échecs dans des villes qui constituent notre socle.

Attention à l'accent trop unilatéral mis sur les causes institutionnelles de nos pertes. Ça peut développer un sentiment d'impuissance, si on entend qu'il faut attendre la VI eme république pour s'en sortir...

D'ailleurs Médiapart a posé à F. Delapierre, le numéro 2 du PG, expliquant la perte de députés par le mode de scrutin,  la question: 

« Est-ce que cela signifie qu’une dynamique comme celle du Front de gauche est irrémédiablement vouée à l’échec, dans le cadre des institutions de la Ve République ? » Et Delapierre répond: Oui !!! 

Au demeurant, je rappelle que ce qui avait fait pencher la balance en faveur de la candidature Mélenchon pour la présidentielle, c'était la promesse de gains importants en siège pour le parti aux législatives ... 

Donc il y a besoin d'ouvrir une discussion sérieuse sur la stratégie, à partir des problèmes, des insuffisances constatées.

Il ne doit pas s'agir dans mon esprit de remettre en cause la stratégie du Front de gauche; je ne lui voit pas d'alternative (et je le dis en passant, je pense que les résultats du parti communiste grec, qui sanctionnent à l'évidence sa ligne sectaire et anti-européenne, devrait donner à réfléchir aux camarades qui ont parfois tendance à modéliser ce parti et sa stratégie).

Tout en prenant en considération les acquis, on devra donc traiter des sérieuses insuffisances  dans la mise en œuvre de la stratégie du Front de gauche. Je pense notamment aux points suivants:

· Le faible effort de mise en avant des propositions les plus aiguisées du programme « L'humain d'abord »: La sécurisation de l'emploi et de la formation, la baisse des couts financiers des entreprises, comme alternative à la baisse du cout du travail, pour une autre compétitivité, un nouveau crédit sélectif pour l'emploi, la formation , la recherche, les salaires, le redressement productif du pays, une autre création monétaire de la BCE développant les services publics, de nouveaux pouvoirs d'intervention des salariés pour changer les gestions d'entreprises. Au lieu de cela, la campagne est restée très en retrait sur des thèmes généraux et traditionnels comme le partage des richesses.

· La façon dont nous nous sommes démarqués du programme de Hollande, consistant surtout à fustiger son manque de radicalité tout en sous-estimant l'espace, pour des contre-propositions, que nous ouvrent la contradiction entre des promesses sociales, par ailleurs insuffisantes, et le refus de s'attaquer à la domination des marchés financiers.

· Notre évitement du débat et de la bataille pour une éventuelle participation au gouvernement en n'abordant à aucun moment, de façon précise, les conditions qui l'auraient rendue possible.

· L'absence, pour la campagne du 1er tour des législatives, de toute campagne nationale du PCF, accentuant les biais présidentialistes de cette campagne avec une hyper-médiatisation de JL Mélenchon qui, au détriment du débat d'idées, a réduit l'apport possible du front de gauche à la seule opposition avec Le Pen à Hénin-Beaumont.

Au total de ces deux campagnes, malgré nos efforts, a continué de prévaloir un effacement du PCF alors que la situation requiert plus que jamais son intervention autonome.

Ces remarques me conduisent à proposer d'amender le titre du point 3 du bulletin de vote de la façon suivante:

Après « Les résultats des campagnes électorales du Front de gauche, la mise mouvement populaire et citoyenne qui les a portées, nous invitent à poursuivre et à amplifier la démarche engagée avec le Front de gauche », ajouter « en analysant pour les corriger les insuffisances qui ont caractérisé sa mise en oeuvre dans les deux dernières campagnes électorales. »

[cet amendement a été refusé ce qui m'a conduit, le vote séparé point par point ayant aussi été refusé, à m'abstenir sur l'ensemble du bulletin de vote]

